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DÉCISIONS DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civile – N° RG 22/02880 – 12 mars 2024

CA Grenoble, 1re ch. civile – N° RG 23/03627 – 07 mai 2024

PLAN

1. La confirmation et le prolongement des acquis jurisprudentiels en matière
d’astreinte liquidée

1.2. Confirmation du cumul de l’astreinte et des dommages‐intérêts pour
résistance abusive
1.2. Prolongement de la jurisprudence établie quant à la charge de la
preuve de l’inexécution

2. L’éclairage apporté quant à l’exercice concret de la modulation de
l’astreinte provisoire

TEXTE

Mesure judi ciaire visant à assurer l’exécu tion volon taire des déci sions
de justice, ne consti tuant donc pas une procé dure civile d’exécution
stricto sensu 1, la peine privée qu’est l’astreinte se révèle
parti cu liè re ment utile pour le créan cier d’une obli ga tion de faire, face
à la pauvreté, en la matière, des voies d’exécu tion. En effet, hormis le
cas très parti cu lier de l’expul sion, la seule obli ga tion de faire donnant
lieu à saisie au profit du créan cier est l’obli ga tion de livrer ou
resti tuer un meuble corporel (saisie‐appréhension) 2.
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La première affaire commentée (arrêt du 12 mars 2024) montre
juste ment, en creux, les limites de la saisie‐appré hen sion et l’utilité
du prononcé d’une astreinte. Ainsi, à la suite de la réso lu tion de la
vente d’un véhi cule auto mo bile d’occa sion, l’ex‐vendeur, rede venu,
par l’effet de la rétro ac ti vité, proprié taire du véhi cule, avait été
condamné à resti tuer le prix de vente de 3 000 € et à faire son affaire
des frais de récu pé ra tion du véhi cule dans le délai d’un mois après
signi fi ca tion du juge ment et sous astreinte de 50 € par jour de retard.
Conçue afin de mettre le créan cier, titu laire d’un droit réel ou même
d’un droit personnel, en posses sion du bien qui lui est dû, la
saisie‐appré hen sion s’avérait ici inadé quate : c’était le créan cier qui,
en posses sion d’un bien qui n’était plus le sien, était en droit que le
débi teur l’en lui débar rasse ! Le prononcé d’une astreinte était donc
plei ne ment opportun. L’ex‐acqué reur, créan cier de l’obli ga tion de
débar ras sage non exécutée, avait ensuite agi en justice devant le juge
de l’exécu tion de Grenoble, notam ment aux fins de voir liquider
l’astreinte provisoire 3. Le juge de l’exécu tion condamna l’ex‐vendeur
à une somme de 8 550 € au titre de la liqui da tion de l’astreinte, à
800 € de dommages‐inté rêts pour résis tance abusive et auto risa par
ailleurs l’ex‐ache teur créan cier à remettre le véhi cule à un épaviste.
Le débi teur de la créance d’astreinte liquidée fit appel de
cette décision.

2

Dans la seconde affaire (arrêt du 7 mai 2024), il avait été
clas si que ment recouru à l’astreinte à propos d’une obli ga tion de
démo li tion d’une construc tion illi cite, dans le cadre d’un litige
de voisinage 4. Des époux (appe lons‐les D, comme débi teurs),
proprié taires d’un terrain surplom bant le terrain des voisins
(appe lons‐les C, comme créan ciers), avaient pratiqué divers
remblaie ments et construit deux murs en limite sépa ra tive, afin
d’effacer la pente natu relle de leur terrain et de retenir leurs terres.
Ils avaient été condamnés à démolir les ouvrages et à remettre en
état la pente de leur terrain. Vingt ans plus tard, les époux D, forts
d’une auto ri sa tion d’urba nisme, réalisent un troi sième mur. Les
voisins C les assignent une nouvelle fois en démo li tion du mur,
devant le juge des référés de Grenoble. Ce dernier, après s’être rendu
sur les lieux, condamne les proprié taires surplom bant à démolir le
mur construit en limite de propriété, à évacuer les déblais et à
réta blir la pente du sol préexis tant aux construc tions, sous astreinte
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de 100 € par jour de retard passé le 90  jour suivant la signi fi ca tion
de l’ordonnance 5. L’ordon nance est confirmée en appel. Comme il est
relevé dans le présent arrêt commenté, ces trois obli ga tions étaient
assor ties d’une astreinte unique. Saisi par les époux C, le juge de
l’exécu tion de Grenoble liquide l’astreinte provi soire à 11 500 € et
ordonne une mesure d’exper tise sur l’obli ga tion de réta blir la pente 6.
Ce sont ici les époux C, créan ciers, qui font appel de l’ordonnance.

e

Dans les deux affaires, était en cause le régime de liqui da tion de
l’astreinte. La cour de Grenoble, d’une part, confirme voire prolonge
les acquis juris pru den tiels en la matière (1). Elle jette d’autre part
d’inté res santes lumières sur l’exer cice concret de la modu la tion de
l’astreinte (2).

4

1. La confir ma tion et le prolon ge ‐
ment des acquis juris pru den tiels
en matière d’astreinte liquidée

1.2. Confir ma tion du cumul de
l’astreinte et des dommages‐inté rêts
pour résis tance abusive

Dans les deux arrêts, la cour énonce que « l’astreinte est
indé pen dante de l’allo ca tion de dommages‐inté rêts. Le juge de
l’exécu tion peut allouer des dommages et inté rêts en cas de
résis tance abusive pour exécuter l’obli ga tion assortie d’une
astreinte ». La solu tion, tirée de l’article L 131‐1 du Code des
procé dures civiles d’exécu tion, est établie 7. « L’astreinte sanc tionne la
déso béis sance à une injonc tion du juge qui prend sa mesure dans la
gravité de la faute de la partie condamnée, alors que les
dommages‐inté rêts réparent le préju dice causé au créan cier à la
hauteur du dommage subi par lui 8. » La résis tance abusive peut donc
être vue sous l’angle de l’astreinte (le juge veut l’éviter, par le
prononcé d’une astreinte ; le juge en tient compte, au moment de la
liqui da tion, pour ne pas moduler le quantum, sauf dispro por tion)
mais aussi sous l’angle du préju dice subi par le créan cier. Ce
dernier tient a minima selon la cour de Grenoble aux procé dures que
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le créan cier s’est vu contraint d’entre prendre. Il est moral (car
« source de tracas se ries […] et inquiétudes 9 ») et maté riel (source de
frais). Le préju dice est ainsi évalué à 10 000 € dans la seconde affaire,
en raison de la résis tance parti cu liè re ment acharnée des débi teurs
(pendant 25 ans) ; à 800 € dans la première affaire.

Si la distinc tion astreinte/dommages‐inté rêts s’entend bien, elle
laisse une partie de la doctrine insa tis faite. La critique

6

tient à ce que le béné fice de l’astreinte, évalué en fonc tion de la
mauvaise volonté du débi teur et dont on dit qu’elle est destinée à
sanc tionner une déso béis sance à l’injonc tion d’un juge […] tombe
exclu si ve ment sans l’escar celle du créan cier ! Comment un juge n’en
arri ve rait‐il pas à penser que le préju dice résul tant de la tardi veté
d’une exécu tion a déjà été réparé et qu’il serait anormal que, à raison
d’une même faute, le créan cier puisse passer deux fois au
même guichet 10.

Faute de modi fi ca tion légis la tive du méca nisme de l’astreinte, qui
reste une peine privée, l’admis sion d’un contrôle de propor tion na lité
en matière de liqui da tion d’astreinte 11 est de nature à désa morcer
quelque peu la critique.

Quoique… À ce titre, de manière plus tech nique et plus diffuse, il est à
se demander si la notion de préju dice subi par le créan cier ou tout du
moins celle de trouble ne s’immisce pas désor mais dans la liqui da tion
de l’astreinte, au titre du contrôle de propor tion na lité, à travers la
notion d’enjeu du litige 12. Le débi teur invo quait en effet que le
« créan cier ne justifie d’aucun préju dice du fait de la situa tion [de
station ne ment du véhi cule non enlevé] ». Sans parler de préju dice ou
d’absence de préju dice, la cour prend en compte l’argu ment, déci dant
que l’astreinte liquidée par le juge de l’exécu tion n’est pas
propor tionnée à l’enjeu du litige. La distinc tion
astreinte/dommages‐inté rêts n’en sort pas renforcée.
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1.2. Prolon ge ment de la juris pru dence
établie quant à la charge de la preuve
de l’inexécution
La liqui da tion de l’astreinte affec tant une obli ga tion de faire suppose
l’inexé cu tion du débi teur ou le retard pris dans l’exécu tion. L’affaire
jugée le 12 mars 2024 posait à cet égard une ques tion spéci fique :
celle de la charge de la preuve de l’inexé cu tion de l’obli ga tion de faire
(en l’occur rence l’obli ga tion, pour les proprié taires D, de remettre en
état leur terrain tel qu’il était avant les premiers travaux engagés, soit
tel qu’il était vingt ans aupa ra vant). Deman deur à la liqui da tion de
l’astreinte, le créan cier devrait par consé quent démon trer que les
condi tions d’une telle liqui da tion sont remplies (et notam ment que
l’obli ga tion de faire à laquelle a été condamné le débi teur n’a pas ou
tardi ve ment été exécutée). Il s’agirait là, cepen dant, de démon trer un
fait négatif, ce qui s’avère toujours délicat voire impos sible. C’est
pour quoi la Cour de cassa tion a fini par retenir que c’est au débi teur
qu’il incombe de prouver qu’il a exécuté l’obli ga tion de faire 13 à
laquelle il a été condamné 14. En l’espèce, alors que l’appel inter jeté
par les créan ciers, voisins surplombés, visait à contester la
dési gna tion d’un expert, inutile selon l’appe lant, la Cour porte à juste
titre le litige sur le terrain de la charge de la preuve. L’expert désigné
par le juge de l’exécu tion avait en effet pour mission non seule ment
de dire comment se présen tait la pente avant le début des
construc tions (soit vingt ans aupa ra vant) mais égale ment si les
époux D avaient procédé à la remise en état. Ainsi que l’énonce
clai re ment la Cour, « ce faisant, le premier juge a délégué à un expert
la charge de la preuve pesant sur les époux [D] de l’exécu tion de leur
obli ga tion de remise en état de la pente de leur terrain. Une mesure
d’exper tise ne pouvant pallier la carence d’une partie à rapporter la
preuve de ses allé ga tions, l’instau ra tion d’une mesure d’instruc tion
est mal fondée ». Il faut signaler que la Cour de cassa tion avait déjà,
d’ailleurs dans une affaire simi laire de condam na tion sous astreinte à
démolir mur et remblai, refusé à une partie (le débi teur), alors que
l’instance en liqui da tion de l’astreinte était pendante, la possi bi lité de
saisir le juge des référés afin qu’il ordonne une exper tise,
mesure d’instruction in futurum 15. L’apport de l’arrêt de la cour
d’appel de Grenoble est cepen dant réel, la moti va tion des magis trats
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greno blois étant géné rale et centrée sur la ques tion de la preuve,
tandis que la solu tion donnée par la Cour de cassa tion paraît liée aux
condi tions spéci fiques des mesures d’instruction in futurum 16.

Il est par ailleurs à remar quer que, dans les deux affaires présen tées,
les débi teurs respec tifs faisaient valoir en appel les deux mêmes
argu ments, appuyant leur demande de dimi nu tion voire de
suppres sion de la créance d’astreinte liquidée. C’est ici que l’apport
des arrêts de la cour d’appel de Grenoble est le plus remar quable,
jetant d’inté res santes lumières sur l’exer cice concret de la modu la tion
de l’astreinte provisoire.

9

2. L’éclai rage apporté quant à
l’exer cice concret de la modu la ‐
tion de l’astreinte provisoire
Modu la tion fondée sur la substance expli cite de l’article L 131‐4 du
Code des procé dures civiles d’exécution. Étaient d’abord invo quées
la bonne foi des débi teurs, voire la force majeure les ayant empêché
d’exécuter. La liqui da tion de l’astreinte provi soire laisse en effet place
à l’appré cia tion du juge, qui n’est pas réduit à tenir le rôle d’une
calcu la trice, ne faisant que multi plier le montant de l’astreinte par le
nombre de jours de retard. Ainsi, selon l’alinéa premier de
l’article L 131‐4 du Code des procé dures civiles d’exécu tion, rappelé
par la cour, « le montant de l’astreinte provi soire est liquidé en tenant
compte du compor te ment de celui à qui l’injonc tion a été adressée et
des diffi cultés qu’il a rencon trées pour l’exécuter ». Par ailleurs, aux
termes de l’alinéa trois du même article, égale ment rappelé,
« l’astreinte provi soire ou défi ni tive est supprimée en tout ou partie
s’il est établi que l’inexé cu tion ou le retard dans l’exécu tion de
l’injonc tion du juge provient, en tout ou partie, d’une cause
étran gère ».

10

Dans la première affaire, rela tive à une obli ga tion d’enlever un
véhi cule, l’ex‐vende resse invo quait au titre de la force majeure son
igno rance des condam na tions pronon cées à son encontre, son mari,
avec lequel elle était en procé dure de divorce, ayant géré seul les
procé dures. S’il est reconnu par la cour que la débi trice a pu ignorer
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pendant un mois et demi l’obli ga tion à laquelle elle avait été
condamnée, faute d’une signi fi ca tion à personne de l’ordon nance du
juge de l’exécu tion, il ressort égale ment des faits débattus qu’elle était
ensuite parfai te ment au courant de la situa tion, sans pour autant
s’exécuter. La cour exclut donc logi que ment la force majeure. Dans
l’autre affaire, les débi teurs recon nais saient n’avoir exécuté leurs
obli ga tions de démo li tion et d’enlè ve ment des déblais que 15 jours
après l’arrêt d’appel confir mant leur condam na tion (soit 3 mois et
demi après le point de départ de l’astreinte). Ils ne justi fiaient par
ailleurs pas de l’exécu tion de l’obli ga tion de remise en état.
Concer nant le retard dans l’exécu tion, la cour décide à juste titre que
« l’attente de la déci sion en appel, qui ne relève aucu ne ment de la
force majeure, ne saurait justi fier le délai d’exécu tion des
obli ga tions ». En effet, si la possi bi lité d’une infir ma tion ulté rieure de
la déci sion exécu toire à titre provi soire doit inciter le créan cier à la
prudence quant à la mise en œuvre immé diate d’une mesure
d’exécu tion forcée 17, puisqu’il agit à ses risques et périls 18, elle ne
saurait légi timer l’inac tion du débi teur, sauf à nier le méca nisme
même de l’exécu tion à titre provisoire 19. S’agis sant de l’obli ga tion de
remise en état, tota le ment inexé cutée, il était patent qu’aucune
diffi culté n’était venue entraver l’exécu tion : était en cause ici une
véri table « résis tance des époux », comme le relève la cour.

Si dans les deux affaires, la mauvaise volonté patente des débi teurs
ne leur permet tait raison na ble ment pas d’espérer une modé ra tion de
l’astreinte fondée sur la substance expli cite de l’article L 131‐4 du
Code des procé dures civiles d’exécu tion, elle n’était en revanche pas
de nature à mettre un obstacle à une limi ta tion fondée sur la
néces saire propor tion na lité devant exister entre le montant de
l’astreinte liquidée et l’enjeu du litige.

12

Modu la tion fondée sur l’inter pré ta tion de l’article L 131-4 du Code
des procé dures civiles d’exécution à la lumière de l’article 1  du
1  proto cole addi tionnel à la Conven tion de sauve garde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales. À l’invi ta tion des
débi teurs, la cour de Grenoble met en œuvre 20 le raison ne ment posé
par la Cour de cassa tion dans trois arrêts du 20 janvier 2022 21,
inter pré tant l’article L. 131‐4 du Code des procé dures civiles
d’exécu tion à la lumière de l’article 1  du proto cole n  1, garan tis sant
le droit au respect de ses biens. Ainsi, « le juge qui statue sur la

13
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liqui da tion d’une astreinte provi soire doit appré cier le carac tère
propor tionné de l’atteinte qu’elle porte au droit de propriété du
débi teur au regard du but légi time qu’elle poursuit 22 ». Comme il a
été noté 23, ce nouveau contrôle de propor tion na lité fleurit sur le
terreau de l’article L 131‐4 du Code des procé dures civiles
d’exécu tion, qui consa crait déjà une certaine forme de contrôle de
propor tion na lité. Il appar tient désor mais au « juge saisi d’appré cier
encore, de manière concrète, s’il existe un rapport raison nable de
propor tion na lité entre le montant auquel il liquide l’astreinte et
l’enjeu du litige 24 ». À ce titre, il est inté res sant de remar quer que,
parti cu liè re ment dans le deuxième arrêt commenté, la cour lie
clai re ment l’appré cia tion des éven tuelles diffi cultés rencon trées par
le débi teur et le contrôle de propor tion na lité fondé sur l’article 1  du
1  proto cole additionnel 25, consi dé rant ainsi qu’elles relèvent d’une
même démarche, ce que l’on suit volontiers.

er

er

Dans le cadre de ce nouveau conten tieux, les deux arrêts de la cour
d’appel de Grenoble ont le mérite d’appré hender concrè te ment la
notion d’« enjeu du litige », qui n’a pas été définie par la Cour de
cassa tion. À lire cette dernière, il est certain que l’enjeu du litige
n’inclut pas les « facultés finan cières du débi teur », qui n’ont pas à
être mises dans la balance 26. Il appa raît égale ment vrai sem blable que
« le béné fice attendu d’une commu ni ca tion des
éléments sollicités 27 » peut consti tuer l’enjeu du litige 28. Peut‐on
pour autant établir les contours de la notion d’enjeu du litige en
géné ra li sa tion la solu tion précé dente au béné fice attendu de la
pres ta tion à exécuter ou de l’inter dic tion prononcée 29 ? C’est possible ;
cepen dant rien ne l’assure. En outre, il peut être avancé en toute
logique que le second terme de la compa raison à effec tuer par
la juge 30 n’est pas néces sai re ment le montant de l’obli ga tion
moné taire inexé cutée puisque l’astreinte est, on l’a vu, le plus souvent
atta chée à une obli ga tion non moné taire : obli ga tion de faire ou de ne
pas faire. Ceci étant, lorsque l’astreinte sanc tionne l’inexécution 31

d’une obli ga tion de payer une somme d’argent 32, l’enjeu du litige
équi vaudra vrai sem bla ble ment au montant de la condam na tion
pécu niaire principale.

14

Qu’en est‐il lorsque la déci sion condamne le débi teur à la fois à une
obli ga tion moné taire (non assortie d’astreinte par le juge) et à une
obli ga tion de faire, assortie cette fois d’une astreinte ? C’était le cas

15
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de la première affaire commentée : à la suite de la réso lu tion de la
vente, l’ex‐vendeur avait été condamné à resti tuer le prix du véhi cule
d’occa sion (3 000 €) et à enlever le véhi cule resté chez
l’ex‐acqué reur. L’astreinte n’étant pas atta chée à l’obli ga tion
moné taire (ici de 3 000 €), la cour ne pouvait s’arrêter à ce seul
élément de compa raison. Pour autant, les deux obli ga tions étaient
forte ment liées et la valeur de l’obli ga tion moné taire à exécuter
repré sen tait la valeur du bien objet de l’obli ga tion de faire 33. Un tel
élément pouvait donc diffi ci le ment être occulté par la cour ; il ne l’est
pas. La cour ne s’en tient cepen dant pas là. Alors que le créan cier
allé guait « se trouver en porte‐à‐faux vis‐à‐vis de la copro priété qui
multi plie les récla ma tions pour que le véhi cule soit défi ni ti ve ment
retiré du parking », la cour estime « qu’il ne produit aucune des
récla ma tions qu’il prétend rece voir de la copro priété ». Fina le ment,
« au regard de ces éléments, la liqui da tion de l’astreinte à la somme
de 8 550 € n’est pas propor tionnée à l’enjeu du litige et le quantum de
cette astreinte doit être ramenée à une somme de 1 000 € ». Il faut
constater que l’« enjeu du litige » n’est donc ici pas éloigné du
béné fice attendu par le créan cier de l’enlè ve ment du véhi cule.
Imposer au débi teur le paie ment d’une somme de plus de 8 000 € au
titre de l’absence d’enlè ve ment d’un véhi cule de 3 000 € dont le
station ne ment gênant n’est pas démontré appa raît excessif. Le
verse ment d’une somme de 1 000 € pour voit suffi sam ment aux
exigences de l’intérêt général et à la satis fac tion morale du créan cier
de voir condamné le débi teur qui a persisté à ne pas s’exécuter
malgré l’astreinte 34.

Dans la deuxième affaire commentée, puisque le débi teur n’était
condamné qu’à (plusieurs) obli ga tions de faire, sanc tion nées par une
astreinte unique, le second élément placé dans la balance de la cour
ne pouvait être de nature moné taire. Que faut‐il entendre alors par
« enjeu du litige », sachant par ailleurs que les capa cités finan cières
du débi teur sont exclues ? Ici encore, il faut constater que l’enjeu du
litige peut s’assi miler au béné fice attendu de l’exécu tion de
l’obli ga tion de faire et en l’occur rence de l’obli ga tion de remettre en
état la pente initiale d’un terrain, gommée par un apport massif de
terre à des fins de rehaus se ment. Selon le créan cier, proprié taire
surplombé, l’exécu tion de la remise en état était parti cu liè re ment
cruciale, au regard de la « menace perma nente de cette masse de
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terre qui peut glisser à tout moment » et « provoque[r] de graves
dégâts ». Il n’en allait pas ici que de la satis fac tion morale du
créan cier et de l’intérêt général à voir le débi teur respecter la
condam na tion dont il avait fait l’objet. Si le but pour suivi par
l’astreinte est toujours légi time, il appa rais sait ici particulièrement
légi time. La propor tion na lité mettant en regard le but légi time
pour suivi et l’atteinte au droit de propriété, plus le but est légi time,
moins criti quable est l’atteinte au droit de propriété subie par le
débi teur. D’ailleurs, à jouer sur le terrain des droits fonda men taux, il
n’est pas exclu que le créan cier ait pu effi ca ce ment répli quer à la
demande du débi teur en invo quant lui‐même la viola tion d’un
droit fondamental 35 : le droit à la vie privée et au domi cile, garanti
par l’article 10 de la Conven tion euro péenne de sauve garde des droits
de l’Homme et des libertés fonda men tales, son propre droit au
respect de ses biens, sérieu se ment menacés de dété rio ra tion voire le
droit à la vie et l’obli ga tion posi tive de mettre en œuvre les mesures
desti nées à assurer la sécu rité des personnes 36. Ce terrain n’avait
cepen dant pas été ici investi plus avant 37. Quoiqu’il en soit, la cour de
Grenoble consi dère « l’enjeu du litige tenant à la sécu rité des
personnes ». Au vu de cet enjeu crucial et de l’atti tude récal ci trante
des débi teurs, l’astreinte n’est pas déme su ré ment modulée à la
baisse : elle est liquidée à 50 000 €. L’impor tance de la somme à
laquelle est condamné le débi teur au titre de l’astreinte provi soire
liquidée, menace devenue réalité contrai gnante, sonnante et
trébu chante, conduit d’ailleurs la cour à débouter le créan cier de sa
demande tendant au prononcé d’une astreinte définitive.

Fina le ment, l’absence de défi ni tion, par la Cour de cassa tion, de la
notion d’enjeu du litige permet au juge une grande lati tude dans la
mise en œuvre du contrôle qu’il exerce. Lorsque le béné fice attendu
ne dépasse pas la satis fac tion morale d’un retour à la licéité, d’une
confor ma tion au droit, il faut s’attendre à une modu la tion impor tante
du montant de l’astreinte au regard du montant qui serait établi par
simple calcul arith mé tique. Pour autant, il ne nous semble pas qu’une
telle modu la tion puisse aller jusqu’à une suppres sion de l’astreinte.
Par ailleurs, il appa raît qu’il est de l’intérêt du créan cier d’apporter
dans le débat les éléments tendant à étayer in concreto la parti cu lière
impor tance à exécuter l’obli ga tion assortie d’astreinte. Bien que ce
soit le débi teur qui demande la limi ta tion de l’astreinte, il n’est pas ici
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ques tion de charge de la preuve ; il est ques tion d’éclairer le juge
quant à la teneur du second élément placé sur la balance, à savoir
l’enjeu du litige, la pesée incom bant en défi ni tive au seul juge.

Les arrêts de la Cour de cassa tion avaient pu faire naître la crainte
d’une érosion de l’effi ca cité commi na toire de l’astreinte. Sachant que,
même s’il se montre récal ci trant, il peut béné fi cier d’une modé ra tion
de l’astreinte, afin que celle‐ci ne constitue pas « une condam na tion
quasi confiscatoire 38 », le débi teur ne se montrera‐t‐il pas,
désor mais, moins enclin à s’exécuter ? L’appli ca tion de cette
juris pru dence par les juges du fond est‐elle de nature à conforter ces
craintes ? L’étude, dans chacune des affaires commen tées, du
montant de l’astreinte liquidée est enri chis sante. Dans la première
affaire, la liqui da tion pure ment arith mé tique aurait donné lieu à un
quantum de 11 950 € 39. Le 1  juge liqui da teur l’avait ramené à
8 550 €, sans procéder toute fois au contrôle de propor tion na lité. La
cour d’appel, y procé dant, liquide l’astreinte à hauteur de 1 000 €. La
réduc tion de l’astreinte, prin ci pa le ment due au contrôle de
propor tion na lité, atteint donc un taux de 91,6 %. En revanche, dans la
seconde affaire, alors que le quantum de l’astreinte arith mé tique
aurait été de 103 800 € 40, il est ramené à 50 000 €, suivant un taux
de réduc tion de 51,8 %. Le lecteur évitera de voir un lien entre la
modi cité de l’astreinte arith mé tique et le fort taux de réduc tion (et
inver se ment), une telle remarque n’ayant aucun fonde ment
mathé ma tique. Encore une fois, tout réside dans l’enjeu du litige, dont
les contours ont pu être ébau chés plus haut. Consta tant un taux de
réduc tion toujours impor tant voire écra sant (allant pour nos affaires
de 51,8 à 91,6 %), le débi teur prendra garde quant à lui à ne pas se
réjouir trop vite et à différer l’exécu tion. Être tenu en défi ni tive d’une
somme de 50 000 € n’a en effet rien de bien exal tant. Surtout, ce qui
fait encore la force mena çante de l’astreinte, c’est, comme l’ont
fine ment remarqué certains auteurs 41, l’incer ti tude entou rant la mise
en œuvre concrète de la modu la tion, alors que cette dernière est
acquise sur le prin cipe. Parti cipe de cette incer ti tude la notion
malléable d’enjeu du litige (faut‐il donc la définir plus avant ?) ; en
témoigne la varia bi lité constatée du taux de réduc tion dans
deux arrêts rendus par la même chambre, pareille ment composée.
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On notera que la sauve garde de l’aspect mena çant de l’astreinte par le
juge était faci litée par la moda lité parti cu lière qui avait été choisie
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NOTES

1  L’astreinte est cepen dant régie par les articles L 131‐1 s. et R 131‐1 s. CPCE.

2  CPCE, art. L 222‐1 et R 222‐1 s.

3  Rappe lons que « L’astreinte, même défi ni tive, est liquidée par le juge de
l’exécu tion, sauf si le juge qui l’a ordonnée reste saisi de l’affaire ou s’en est
expres sé ment réservé le pouvoir » (CPCE, art. L 131‐3).

4  Pour d’autres exemples en la matière, voir F. Guerchoun, Astreinte, Rép.
proc. civ., Dalloz, 2021, n  32.

5  Rappe lons que le juge peut fixer la date de début de l’astreinte, qui ne
peut cepen dant pas être « anté rieure au jour où la déci sion portant
obli ga tion est devenue exécu toire. Toute fois, [l’astreinte] peut prendre effet
dès le jour de son prononcé si elle assortit une déci sion qui est déjà
exécu toire » (CPCE, art. R 131‐1).

pour cette dernière, dans la deuxième affaire. En effet, les
trois obli ga tions de faire auxquelles était condamné le débi teur
étaient affec tées d’une astreinte unique de 100 € (et non d’une
astreinte de 33,33 € qui aurait été propre à chaque obli ga tion à
exécuter). Il s’en trou vait que la base modu lable était élargie,
possi ble ment calculée par réfé rence au nombre de jours
d’inexé cu tion le plus élevé, toute obli ga tion confondue. En l’espèce,
les obli ga tions de démo li tion et d’enlè ve ment des déblais avaient
toutes deux été exécu tées avec 121 jours de retard, l’obli ga tion de
remise en état restant quant à elle inexé cutée (soit 1 038 jours de
retard). L’indi vi si bi lité de l’astreinte condui sait donc à un quantum
arith mé tique unique de 103 800 € 42, tandis que plusieurs astreintes
conjointes auraient abouti en l’espèce à un quantum arith mé tique
total de 42 656 € 43. Si le lecteur, dont on espère qu’il aime
les chiffres 44, se rappelle que l’astreinte, après modu la tion, a été
liquidée dans l’affaire discutée à 50 000 €, il est à même de perce voir
la perma nence (avant et après liqui da tion) de l’intérêt commi na toire
d’une astreinte indivisible 45.
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6  Il semble rait donc que la liqui da tion de l’astreinte n’ait concerné que les
deux premières obli ga tions et non l’obli ga tion de remise en état.

7  Voir not. Cass. civ. 1  28 fév. 1989, n  85‐16.973, Bull. civ. I, n° 97,
Cass. soc. 29 mai 1990, n  87‐40.182, Bull. civ. V, n  244, Cass. civ. 2 , 20 nov.
1991, n  90‐16.754, Bull. civ. II, n  308. 
Le prin cipe n’est cepen dant pas assis d’une manière tota le ment péremp toire
puisqu’il supporte une excep tion en matière d’expul sion. Ainsi,  « par
excep tion au premier alinéa de l’article L. 131‐2, le montant de l’astreinte
une fois liquidée ne peut excéder la somme compen sa trice du préju dice
effec ti ve ment causé » (CPCE, art. L 421‐2 al. 1).

8  R. Perrot, obs. RTD civ. 2009, p. 575.

9  CA Grenoble, 1  ch. civ., n   RG 22/02880, 12 mars 2024.

10  R. Perrot, obs. préc.

11  Voir infra, n  13 à 19.

12  Sur cette notion, voir. infra, n  14‐17, spéc. n  15.

13  En revanche, c’est toujours le créan cier, deman deur à la liqui da tion, qui
doit supporter la charge de la preuve de la viola tion d’une obli ga tion de ne
pas faire assortie d’astreinte.

14  Voir. Cass. civ. 1 , 28 nov. 2007, n  06‐12897, Bull. civ., I, n  375 ;
Procédures, 2008, comm. n  34, obs. R. Perrot ; dans le même sens :
Cass. civ. 2 , 17 mars 2016, n  15‐13122, Bull., D., 2016, p. 1283, obs.
A. Leborgne.

15  Voir. Cass. civ. 2 , 21 mars 2019, n  18‐10019, Gaz. Pal., 2019, p. 1718, obs.
J.‐J. Ansault : « Mais attendu, d’abord, qu’une instance en liqui da tion d’une
astreinte pendante devant un juge de l’exécu tion fait obstacle à ce qu’une
partie saisisse un juge des référés, sur le fonde ment de l’article 145 du Code
de procé dure civile, pour solli citer une mesure d’instruc tion destinée à
établir la preuve de faits dont pour rait dépendre l’issue du litige pendant
devant le juge de l’exécu tion. »

16  L’article 145 CPC concerne en effet une preuve à conserver ou établir
« avant tout procès ».

17  Lorsqu’une telle mesure d’exécu tion forcée existe, bien évidemment.

18  CPCE, art. L 111‐10.

19  Il appar te nait au débi teur de solli citer et obtenir un sursis à exécution.
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20  Le juge est en effet tenu d’examiner une telle demande : Cass. civ. 2 ,
9 nov. 2023, n  21‐25.582 (« En statuant ainsi, en refu sant d’examiner s’il
exis tait un rapport raison nable de propor tion na lité entre le montant auquel
elle liqui dait l’astreinte et l’enjeu du litige, alors qu’elle était saisie d’une
demande en ce sens, la cour d’appel a violé le texte susvisé. »). Voir. aussi,
Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐23.721, cité infra.

21  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  20‐15.261, n  19‐22.435 et n  19‐23.721, BR,
RTD civ 2022. 452 ; obs. N. Cayrol, D. 2022. 864, chron. C. Bohnert, F. Jollec,
O. Tala bardon, G. Guého, J. Vigneras et C. Dudit, RDT 2022. 180,
obs. F. Guiomard, Rev. prat. rec. 2022. 11, chron. O. Salati et C. Simon, JCP
2022. 381, note N. Fricero, Gaz. Pal. 15 mars 2022, obs. J.‐J. Ansault, ibid.
26 avr. 2022, obs. M. Kebir, Procé dures 2022, n  92, obs. R. Laher, ibid.
étude 7, M. Chapuis et M. Allain.

22  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, préc.

23  N. Cayrol, obs. préc.

24  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, préc.

25  « En tenant compte de la destruc tion du mur et de l’enlè ve ment des
déblais, de la résis tance des époux à remettre en état la pente de leur
terrain ainsi que de la propor tion na lité entre le montant de la
condam na tion au titre de l’astreinte et l’enjeu du litige, il convient de
liquider l’astreinte […] à 50 000 €. »

26  Voir Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐22.435, préc. : « [s’étant] assurée
que le montant de l’astreinte liquidée était raison na ble ment propor tionné à
l’enjeu du litige, la cour d’appel, qui n’avait pas à prendre en consi dé ra tion
les facultés finan cières des débi teurs, a, dans l’exer cice de son pouvoir
souve rain d’appré cia tion, liquidé l’astreinte au montant qu’elle a retenu. »

27  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐23.721, préc., n  26 : « En statuant ainsi,
sans répondre aux conclu sions de l’assu reur qui invo quait une
dispro por tion mani feste entre la liqui da tion solli citée et le béné fice attendu
d’une commu ni ca tion des éléments solli cités, la cour d’appel a violé les
textes susvisés. »

28  Il faut cepen dant être prudent car la formule utilisée par la Cour de
cassa tion n’est que la reprise des conclu sions du deman deur au pourvoi,
sachant que la cassa tion est encourue pour défaut de motifs (défaut de
réponse à conclusions).
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29  Comp. en matière d’exécu tion forcée en nature, l’article 1221 C. civ. : « Le
créan cier d’une obli ga tion peut, après mise en demeure, en pour suivre
l’exécu tion en nature sauf si cette exécu tion est impos sible ou s’il existe une
dispro por tion mani feste entre son coût pour le débi teur de bonne foi et son
intérêt pour le créan cier. »

30  Le premier terme étant le montant de l’astreinte liquidée, après une
opéra tion pure ment arith mé tique (jours de retard x montant de
l’astreinte ordonnée).

31  Ou l’exécu tion tardive.

32  Ce qui est possible et admis par la Cour de cassa tion : voir. F. Guerchoun,
art. préc., n  24.

33  L’action en réso lu tion de la vente d’un bien emporte des effets
person nels et réels.

34  Sachant que la ques tion future du station ne ment était défi ni ti ve ment
réglée par la déci sion du juge de l’exécu tion, qui auto ri sait le créan cier à
céder le véhi cule à un épaviste. L’appel de l’ordon nance, limité, n’avait pas
porté sur cette question.

35  Il est plus douteux que l’invo ca tion du droit à l’exécu tion du créan cier
(voir. not. Cour euro péenne des droits de l’homme, Hornsby c. Grèce,
19 mars 1997) ait pu être aussi efficace.

36  Conv. EDH, art. 2.

37  C’est pour quoi cette ques tion inté res sante ne sera pas déve loppée dans
le cadre contraint de ce commentaire.

38  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐22.435, préc., n  9.

39  L’astreinte ordonnée, fixée à 50 euros par jour de retard, a couru du
9 août 2022 au 4 avril 2023, soit 239 jours (239x50 = 11 950).

40  L’astreinte ordonnée, fixée à 100 euros par jour de retard, a couru du
6 avril 2021 au 12 janvier 2024, soit 1 038 jours (1 038x100 = 103 800). 
Sur l’expli ca tion du nombre de jours de retard pris en compte, voir n  19.

41  N. Cayrol, obs. préc. voir aussi, plus géné ra le ment, J. Carbonnier
Flexible droit, 8  éd., LGDJ, p. 143, N. Cayrol, « Réflexions sur le
commi na toire », in Mélanges Grégoire Forest, Dalloz, 2014, p. 75.

42  Voir note 40.
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43  Au terme du calcul suivant : (121x33.33) exécu tion tardive de l’obli ga tion
de démolition + (121x33.33) exécu tion tardive de l’obli ga tion d’enlè ve ment
des déblais + (1 038x33.33) inexé cu tion de l’obli ga tion de remise en état
 = 42 656. 
L’astreinte ne pouvant être liquidée à la hausse, il s’agis sait du montant
maximal possible.

44  But what else en matière de liqui da tion d’astreinte ?

45  En revanche, assortir d’une astreinte de 100 € chacune des obli ga tions à
exécuter n’aurait pas eu en l’espèce un impact extra or di naire. Le quantum
arith mé tique étant de 128 000 €.(121+121+1 038)x100=128 000.  
Pour une astreinte liquidée à 50 000 €, le taux de réduc tion aurait été de
61 %. 
Il nous semble que le méca nisme de l’astreinte indi vi sible combine de
manière inté res sante une certaine force commi na toire (au vu du montant
assez élevé et symbo lique) et déjà une certaine recherche d’équi libre (en
évitant d’emblée l’addi tion de 3 quantum distincts).

46  Ce que les juges devraient faire (à notre humble avis, du moins).

RÉSUMÉ

Français
Appli quant dans deux arrêts la juris pru dence de la Cour de cassa tion
intro dui sant un contrôle de propor tion na lité en matière de liqui da tion de
l’astreinte provi soire, la cour d’appel de Grenoble contribue notam ment à
l’ébauche de la notion d’enjeu du litige, à mettre dans la balance. Pouvant
s’assi miler au béné fice attendu de l’exécu tion de l’obli ga tion à laquelle est
condamné le débi teur ou, selon une formu la tion néga tive, aux risques que
l’inexé cu tion ferait courir, l’enjeu du litige, apprécié in concreto, peut se
mani fester très diver se ment. Il est ainsi ques tion dans les affaires
envi sa gées soit d’un risque impor tant d’atteinte à la sécu rité des personnes,
soit d’un béné fice maté riel très limité.
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